
Ultime étape vers la promulgation d’une nouvelle loi révisée sur la presse au Burundi

  PANA, 18 mars 2015    Bujumbura, Burundi - Un projet rÃ©visÃ© sur la presse au Burundi nâ€™attend plus  quâ€™un dÃ©cret de
promulgation pour entrer en vigueur, aprÃ¨s un double tour au  Parlement suite Ã  une dÃ©cision de la Cour
constitutionnelle qui frappait  certaines de ses dispositions dâ€™inconstitutionnalitÃ©, sur plainte de lâ€™Union  burundaise des
journalistes (UBJ), a-t-on appris de source parlementaire dans la  capitale burundaise.   Les dispositions relatives Ã  la
protection des sources dâ€™information, les  amendes et les pouvoirs jugÃ©s exorbitants du Conseil national de la 
communication (CNC, organe Ã©tatique de rÃ©gulation) ont Ã©tÃ© assouplis dans le  projet qui a Ã©tÃ© adoptÃ©, lundi, en dernier
ressort Ã  lâ€™unanimitÃ© des sÃ©nateurs  et quelques jours aprÃ¨s le vote tout aussi unanime Ã  l'AssemblÃ©e nationale sur  le
mÃªme texte de loi. 
  Lâ€™obligation de rÃ©vÃ©ler les sources dâ€™information avait fait des dÃ©gÃ¢ts  rÃ©cemment quand la justice l'avait exigÃ©e Ã  une
radio indÃ©pendante pour obtenir  des prÃ©cisions sur lâ€™identitÃ© exacte et la cache dâ€™un prÃ©tendu tÃ©moin anonyme du  triple
assassinat de missionnaires italiennes.   Le refus dâ€™obtempÃ©rer avait valu la prison, pour un mois, au directeur de la 
Radio publique africaine (RPA), le mois dernier, pour avoir laissÃ© sâ€™exprimer un  prÃ©tendu tÃ©moin qui mettait en cause,
dans lâ€™affaire de l'assassinat des trois  vieilles soeurs italiennes, de hauts gradÃ©s de la Police et des services  spÃ©ciaux
du renseignement.    Le directeur de la Â«voix des sans voixÂ» a Ã©tÃ© remis en libertÃ© provisoire  moyennant paiement
dâ€™une caution de 12 millions de francs burundais (prÃ¨s de  12.000 dollars US) qui apparaÃ®t comme une fortune pour
bien d'entreprises de  presse burundaises qui vivent de l'assistanat.   Le nouveau projet a Ã©tÃ© gÃ©nÃ©ralement bien accueilli
dans les milieux des  professionnels des mÃ©dias et doit Ãªtre promulguÃ© par le chef de lâ€™Etat pour  avoir une force de loi
directement applicable. 
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